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Arrêté préfectoral 
portant modification aux prescriptions spécifiques
de l’arrêté du 29 juillet 2003  autorisant le système
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Pétitionnaire : SMDEA

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu  le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le code de l'expropriation et notamment les articles R11-14-1 à R11-14-15 ;

Vu  le code de l'environnement et notamment les articles L211-1 à  L211-11 et L214-1 à L214-10 ;

Vu  l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu  l'arrêté  du  31 janvier  2008  relatif  au  registre  et  à  la  déclaration  annuelle  des  émissions
polluantes et des déchets ;

Vu  l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de
l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R
212-10, R 212-11 et R 212-18 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif  aux systèmes d’assainissement collectif  et aux installations
d'assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations  d'assainissement  non  collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  l’arrêté du 27 juillet 2015 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères
d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface
pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ;

Vu  l’arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux 2016-2021 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme pluriannuel de
mesures correspondant ;

Vu  l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2003 autorisant le système d’assainissement de Pamiers ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  30  décembre  2011  portant  prescription  spécifiques  au  système
d’assainissement de Pamiers ;



Vu  la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les eaux
brutes  et  dans  les  eaux  usées  traitées  de  stations  de  traitement  des  eaux  usées  et  à  leur
réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 14 février 2014 ;

Vu  le projet d’arrêté adressé au SMDEA en date du 30 janvier 2017 ;

Vu  l’avis du CODERST en date du 2 mars 2017 ;

Vu les  remarques  ou  l’absence  de  remarques  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement impartit sur le projet du présent arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant l'obligation d'atteinte du bon état des eaux telle que requise par la directive cadre sur
l'eau et prévu par l'arrêté du 25 janvier 2010 modifié précité ; 

Considérant  les  modifications  introduites  par  arrêté  ministériel  sur  la  surveillance  des
micropolluants dans les eaux brutes et traitées ;

Considérant  les  modifications  introduites  par  arrêté  ministériel  sur  l’exploitation,  l’entretien  et
l’autosurveillance des stations de traitement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège.

A R R Ê T E

Article 1er

L’arrêté du 29 juillet 2003 est modifié comme suit :

-  Chaque  fois  que  les  termes  « Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Pamiers »  sont
mentionnés dans l’arrêté, ils sont remplacés par les termes « le bénéficiaire de l’autorisation ».

-  Chaque fois que les termes « arrêté du 22 décembre 1994 » sont mentionnés, ils sont remplacés
par les termes « prescriptions en vigueur ».

Article 2

L’arrêté complémentaire du  30 décembre 2011 est abrogé et  remplacé par les dispositions du
présent arrêté. 

Article 3

L’article 11 de l’arrêté du 29 juillet est complété comme suit :

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel par son installation dans les conditions définies ci-dessous.

1 - Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

� au niveau du point A3 « entrée de la station » selon la codification sandre, à une série de
six  mesures  sur  une  année  complète,  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans
les eaux brutes arrivant à la station ;

� au niveau du point A4 « sortie de la station » selon la codification sandre, à une série de
six  mesures  sur  une  année  complète,  permettant  de  quantifier  les  concentrations
moyennes 24 heures de micropolluants mentionnés en annexe 1  du présent arrêté dans
les eaux rejetées par la station au milieu naturel.
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� En amont du point de rejet dans l’Ariège des eaux traitées, à une série de six mesures  sur
une année complète, permettant de déterminer la dureté de l’eau de l’Ariège, exprimée en
mg/l de carbonate de calcium (CaCo3).

L’annexe 2, rappelle les codifications sandre. En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans
préjudice des prescriptions spécifiques relatives aux modalités d’échantillonnage et  d’analyses
décrites  dans  le  présent  arrêté,  les  modalités  d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel
d’autosurveillance  seront  utilisées  pour  la  reconstruction  d’un  résultat  global  pour  le  point
réglementaire A3 d’une part, et pour le point réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche  dure un an. Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux
traitées seront réalisées le même jour. Deux mesures d’un même micropolluant sont espacées
d’au  moins  un  mois.  Elles  sont  effectuées  de  la  manière  la  plus  représentative  possible  du
fonctionnement de la STEU. Aussi elles sont échelonnées autant que faire se peut sur une année
complète et sur les jours de la semaine.

Deux des six mesures devront à minima être réalisées pendant une période de pic d’activité.

Calendrier :  La première mesure est  à réaliser  avant le 30 juin 2018 . la campagne suivante
devra  débuter  dans  le  courant  de  l’année  2022  et  dans  tous  les  cas  avant  le  30  juin.  Les
campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

2 - Identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans
les eaux traitées
Les six mesures  réalisées doivent permettre de déterminer si un ou plusieurs micropolluants sont
présents en quantité significatives dans les eaux brutes ou les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la
limite de quantification,  seront  considérés comme significatifs,  les micropolluants présentant,  à
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :

� Eaux brutes en entrée de la station  :

� La  moyenne  pondérée  des  concentrations  mesurées  pour  le  micropolluant  est
supérieure  à  50*NQE-MA (norme  de  qualité  environnementale  exprimée  en  valeur
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 1) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à 5*NQE-CMA (norme de qualité
environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue dans l’arrêté
du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 1 ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Eaux traitées en sortie de la station  :

� La  moyenne  pondérée  des  concentrations  mesurées  pour  le  micropolluant  est
supérieure à 10*NQE- MA ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;

� Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux journalier
théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à
partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5)
et de la NQE-MA conformément aux explications ci-avant) ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle se rejette la STEU, sur la base de
l’état  chimique et  écologique de l’eau le plus récent, sauf  dans le cas des HAP. Le
service de police  de l’eau indique au maître d’ouvrage de la  STEU quels  sont  les
micropolluants qui déclassent la masse d’eau.
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Le débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 12,6 m3/s. La dureté de l’eau du milieu récepteur à prendre en compte
pour les calculs ci-dessus est de 40,5 mg/l de carbonate de calcium (CaCo3). Elle sera ajustée en
fonction des résultats des mesures de dureté de l’eau prescrites à l’article 3-1 du présent arrêté.

L’annexe 3  du  présent  arrêté  détaille  les  règles  de  calcul  permettant  de  déterminer  si  une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées
brutes ou traitées.

Un rapport  annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article  20 de l’arrêté du 21 juillet  2015,  comprend l’ensemble des résultats des mesures
indiquées ci-avant  réalisées  sur  l’année.  Ce  rapport  doit  permettre  de  vérifier  le  respect  des
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 4 du présent arrêté.

3 - Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble  des  mesures  de  micropolluants  prévues  à  l’article  7-2-E-1 sont  réalisées
conformément aux prescriptions techniques de l’annexe 4. Les limites de quantifications minimales
à atteindre par les laboratoires pour chaque molécule sont précisées dans le tableau en annexe 1.
Il y a deux colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe
1 :

• la 1ère correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires pour
les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en
entrée de station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

• la 2ème correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires pour
les  analyses  sur  les  eaux  en  entrée  de  station  avec  séparation  des  fractions
dissoutes et particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis dans
le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans le cadre
de  la  transmission  régulière  des  données  d’autosurveillance effectuée  au  format  informatique
relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement du système
d’administration nationale des données et  référentiels sur  l’eau (SANDRE) et  selon les règles
indiquées en annexe 5. 

4 - Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à la campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de procéder avant le 30 juin 2019  à un diagnostic vers
l’amont ou un complément de diagnostic, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet, si,
lors de la campagne de recherche de micropolluants réalisée en 2018, certains micropolluants
étaient présents en quantité significative.

Le diagnostic vers l’amont a pour vocation :
- à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de collecte :

- à  proposer  des  actions  de  prévention  ou  de  réduction  à  mettre  en  place  pour  réduire  les
micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions d’actions doivent
être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre l’année suivant la fin de la
réalisation  du  diagnostic.  Ces  propositions  d’actions  sont  accompagnées  d’un  calendrier
prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de réalisation.

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

• réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents types
de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation géographique :

- des bassins versants de collecte ;

- des grandes zones d’activités artisanales, zones d’habitations, zones d’habitations avec
activités artisanales) ;
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• identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone
(par exemple grâce au code NAF) ;

• identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et apr
bassin versant de collecte, compte tenu de la bibliographie disponible ;

• réalisation éventuelle d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des contributions
par micropolluant et par contributeur ;

• proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à un
calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

• identification des micropolluants pour lesquels aucune action n’est réalisable compte tenu
soit  de  l’origine  des  émissions  du  micropolluant  (ex :  levier  d’action  existant  mais
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont été
identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’est encore réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est un
diagnostic  initial.  Un  diagnostic  complémentaire  est  réalisé  si  une  nouvelle  campagne  de
recherche montre que de nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le  diagnostic  complémentaire  se  basera  alors  sur  les  diagnostics  précédents  réalisés  et
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, à
la  réalisation  éventuelle  d’autres  analyses  complémentaires  et  à  la  mise  à  jour  des  actions
proposés.

Le diagnostic ainsi réalisé doit être transmis par courrier électronique au service police de l’eau et
à l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après démarrage de celui-ci.

La transmission des éléments a lieu en deux temps :

• les  premiers  résultats  du  diagnostic  sont  transmis  sans  attendre  l’achèvement  de
l’élaboration  des  propositions  d’actions  visant  la  réduction  des  émissions  de
micropolluants ;

• le  diagnostic final est  ensuite transmis avec les propositions d’actions,  associées à un
calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation.

Article 4 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 - Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6 - Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes du présent arrêté est publié aux frais du demandeur,
en caractères apparents, dans deux journaux locaux et régionaux diffusés dans le département de
l’Ariège. 

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de  la commune de Pamiers  pour affichage
pendant une durée minimale d’un mois.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site Internet des services de l'État en Ariège
pendant une durée d’au moins d’un an.

5/6



Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Article 7 - Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Toulouse 68, rue
Raymond IV- B.P. 7007 - 31068 Toulouse Cedex 07.

·   par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui
a été notifiée,

·   par les tiers dans un délai  de quatre mois à compter de la publication au recueil des actes
administratifs ou de l’affichage dans la mairie de Pamiers.

Article 8 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

Le directeur départemental des territoires de l'Ariège,

Le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l'Ariège,

Le maître d’ouvrage représenté par son président,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
monsieur le président du syndicat mixte départemental de l’eau et de l’assainissement de l'Ariège.

Fait à Foix, le 13 avril 2017

La préfète 
signé

Marie LAJUS
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